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n° 31 991 du 25 septembre 2009

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire à la politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juin 2009, par X , qui déclare être de nationalité syrienne, tendant à

l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14 ter) prise le

12 mai 2009 et qui lui a été notifiée le 8 juin 2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 juillet 2009 convoquant les parties à comparaître le 15 septembre 2009.

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me F. BECKERS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et

Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

Le 27 février 2007, la requérante a introduit une demande de séjour. Elle a été admise au séjour en

date du 26 février 2008 et a en conséquence été mise en possession d’un CIRE.

En date du 12 mai 2009, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour avec

ordre de quitter le territoire (annexe 14 ter).

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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2. Exposé des moyens d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique « tiré de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation

des articles 11§2, 2° et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la violation du principe du droit au respect de la vie

privée et familiale induit de l’article 8 de Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme

et des Libertés fondamentales, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, de la violation des principes de bonne administration et de

proportionnalité ».

En une première branche, elle rappelle le contenu de l’article 11§2 de la loi du 15 décembre 1980 et fait

valoir que cette disposition n’emporte pas une obligation mais une simple faculté. Elle ne conteste pas

vivre séparément de son époux mais soutient qu’elle entretient toujours avec lui une vie familiale au

travers de leur fille commune, sur laquelle l’autorité parentale est exercée conjointement par la

requérante et son époux. Elle soutient que l’acte querellé rend impossible toute relation familiale entre la

requérante, son mari et leur petite fille. Elle cite l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 et

estime que la partie adverse n’a pas respecté le principe de proportionnalité en ce qu’elle n’a pas

procédé à une mise en balance des intérêts en cause, tel que cela ressort de l’exposé des motifs de la

loi. Elle s’en réfère également à un avis de la Commission consultative des étrangers du 19 juillet 2004

pour appuyer son propos.

En une seconde branche, elle soutient que l’acte attaqué constitue une ingérence dans la vie privée et

familiale de la requérante et cite un arrêt n°24.133 du 3 mars 2009 du Conseil de céans à l’appui de son

propos. Elle estime qu’il ne ressort pas de l’acte attaqué que la partie adverse ait respecté le critère de

« nécessité » visé à l’article 8§2 de la convention précitée.

3. Discussion.

En l’espèce, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil

d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E.,

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, d’expliquer de quelle manière

l’acte attaqué contiendrait une erreur manifeste d’appréciation ou violerait le principe général de bonne

administration.
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Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions.

Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle la teneur de l’article 11 §2 de la loi du 15 décembre 1980 tel

que modifié par la loi du 15 septembre 2006 qui est applicable à la situation de la requérante qui

dispose que :

« § 2. Le ministre ou son délégué peut décider que l'étranger qui a été admis à séjourner dans
le Royaume sur la base de l'article 10 n'a plus le droit de séjourner dans le Royaume, dans un
des cas suivants :
1° cet étranger ne remplit plus une des conditions de l'article 10;
2° cet étranger et l'étranger rejoint n'entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale
effective;
3° cet étranger, admis à séjourner dans le Royaume en tant que partenaire enregistré sur la

base de l'article 10, § 1
er

, 4° ou 5°, ou l'étranger qu'il a rejoint, s'est marié ou a une relation
durable avec une autre personne;
4° cet étranger a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou
falsifiés, ou a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui oint été déterminants pour
la reconnaissance du droit de séjour, ou il est établi que le mariage, le partenariat ou l'adoption
ont été conclu uniquement pour lui permettre d'entrer ou de séjourner dans le Royaume. […] »

Le Conseil rappelle également que l’article 26/4 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers stipule que :

« Lorsque, conformément à l'article 11, § 2, de la loi, le ministre ou son délégué décide de

mettre fin au séjour de l'étranger admis à séjourner dans le Royaume sur la base de l'article 10

de la loi, il lui donne l'ordre de quitter le territoire. Dans ce cas, le délai pour quitter le territoire

ne peut être inférieur à 30 jours. L'administration communale notifie ces deux décisions par la

remise d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 14ter. Le titre de séjour est

retiré. ».

En l’espèce, la décision attaquée se fonde sur la constatation que « l’intéressée n’entretient pas ou plus

une vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger rejoint ». Ce constat se vérifie à la lecture du

dossier administratif et est confirmé par la requérante qui admet, en termes de requête, vivre

séparément de son époux.

Quant aux allégations de la requérante selon lesquelles elle entretient une vie familiale avec son mari

au travers de leur fille, le Conseil rappelle que « en ce qui concerne le motif du défaut d’entretien d’une

vie conjugale ou familiale effective, il découle de la finalité du droit au regroupement familial qui vise à

assurer la protection de la famille et le maintien ou la création de la vie familiale (cf. 4e et 6e

considérants de la directive). Cela signifie que la poursuite du séjour des membres de la famille visés en

Belgique est conditionnée par le maintien de la situation familiale invoquée dans le cadre du

regroupement familial. Celui-ci vise en effet à permettre la reconstitution ou la création d’une cellule

conjugale ou familiale sur le territoire belge, et est donc fondé sur la volonté des personnes concernées

de vivre ensemble. En cas de rupture de l’effectivité de cette vie conjugale ou familiale, démontrée

notamment par une séparation de fait, la situation des membres de la famille doit pouvoir être revue.»

(Doc. Parl., Ch., 51/2478/001, Exposé des motifs, p.58)

En l’espèce, la requérante a demandé à rejoindre son époux et a été autorisé au séjour à ce titre.

Partant, le Conseil considère qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir estimé, sur

base des éléments contenus dans le rapport de police établi en date du 3 mai 2009, que la requérante

et son époux n'entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective.

S’agissant de l’avis de la Commission Consultative des Etrangers invoqué par la partie requérante, le

Conseil rappelle qu’en tout état de cause, cet avis ne lie ni la partie défenderesse ni le Conseil lui-

même.
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Quant à la circonstance que l’article 11§2 prévoit une faculté mais non une obligation, le Conseil

n’aperçoit pas en l’espèce en quoi la partie adverse aurait dû se dispenser d’exercer la faculté qui lui est

attribuée par la loi. Le Conseil relève à cet égard que la partie requérante reste en défaut d’expliciter

plus avant son point de vue dans sa requête introductive d’instance.

Relativement aux allégations de la requérante selon lesquelles la partie adverse n’a pas respecté le

principe de proportionnalité en ce qu’elle n’a pas procédé à une mise en balance des intérêts en cause,

tel que cela ressort de l’exposé des motifs de la loi, le Conseil rappelle que ledit exposé des motifs

précise également que « l’immixtion éventuelle dans la vie privée et familiale des intéressés n’est par

ailleurs pas disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi. L’objectif est en effet principalement de

pouvoir lutter contre les abus rencontrés dans le cadre du regroupement familial et notamment les

situations actuelles dans lesquelles l’étranger quitte le conjoint qu’il a rejoint après avoir obtenu le

certificat d’inscription au registre des étrangers (CIRE) constatant son droit à séjourner en Belgique. Le

regroupement familial ne peut en effet conduire à ce qu’un étranger acquière un titre de séjour pour

vivre séparé de son conjoint, alors que la constitution ou la reconstitution de la vie familiale est le motif

déterminant de la reconnaissance du droit de séjour. ».

En l’espèce, la requérante a été mise en possession d’un CIRE en date du 26 février 2008 et déclare,

en termes de requête, s’être séparée de son époux « vers la mi-août 2008 ». Le rapport de police sur

lequel se base la décision attaquée mentionne quant à lui que les époux sont séparés depuis avril 2008.

Le Conseil relève que la décision attaquée mentionne la séparation des époux depuis avril 2008 ainsi

que les visites de l’époux de la requérante à leur fille commune. Le Conseil estime dès lors que la partie

adverse a pris tous les éléments de la situation de la requérante en considération et a fait le choix de

prendre l’acte attaqué, choix dont il n’appartient pas au Conseil de contester l’opportunité, dans la cadre

du contrôle de légalité dont il est chargé.

Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de

l’Homme et des Libertés fondamentales, le Conseil observe que toute limitation du droit au

regroupement familial emporte par définition une ingérence de l’autorité publique dans la vie familiale de

ceux qui en sont affectés le bénéfice de ce droit au conjoint étranger d’un étranger admis ou autorisé à

séjourner dans le Royaume ou autorisé à s’y établir, qui vient vivre avec lui, c’est-à-dire cohabiter avec

lui de manière effective et durable, la loi du 15 décembre 1980, qui est une loi de police, a pris l’une des

mesures prévues par l’article 8.2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et

des libertés fondamentales.

Le Conseil rappelle que, dans une société démocratique, pareille mesure est en effet nécessaire à des

degrés divers, à la protection de toutes les valeurs que cette disposition permet de sauvegarder, pour la

double raison qu’elles risquent d’être mises en péril par la présence sur le territoire d’étrangers non ou

peu intégrés au reste de la population et qu’un minimum de stabilité de l’union avec un conjoint déjà

admis au séjour peut être regardé comme un facteur d’intégration.

Si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’une séparation prématurée pour celui qui

revendique le droit au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le

législateur. (Voir CE, n° 66.372 du 22 mai 1997).

En l’espèce, la décision attaquée ne contrevient pas à l’article 8 de la Convention de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Le moyen n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille neuf par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers,

Mme M.BUISSERET, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M.BUISSERET M.-L. YA MUTWALE MITONGA


